
Mesdames, messieurs les membres du CSASD

Nous exprimons notre profonde émotion suite à l’agression extrêmement grave dont a été victime 
une enseignante au collège La Guicharde de Sanary sur Mer ce mardi 3 février.  Une fois de plus 
les collègues apprennent cette triste nouvelle avec effroi. Cet évènement dramatique nous alerte 
sur la santé psychologique des jeunes et des adolescents en France et sur l’absence de moyens 
dédiés en France sur cette thématique. Nous déplorons le manque criant de politiques de 
prévention et d’accompagnement, que ce soit au sein de l’Éducation nationale ou de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse. Dans nos collèges, les moyens humains sont insuffisants : absence ou 
présence trop rare d’infirmier·es scolaires, nombre d’AEd insuffisant, manque de personnels 
médico-sociaux et éducatifs… 

Le ministère maintient sa sinistre politique comptable concernant les postes d’enseignant·es en 
supprimant à nouveau 4032 postes enseignants en 2026 , alors que les besoins sont toujours là et
qu’il faudrait profiter de la baisse démographique pour baisser le nombre d’élèves par classe.  
Dans ce contexte de saignée budgétaire, les candidats aux concours ne savent pas si ils seront 
recrutés et dans quelles conditions. Nous dénonçons avec force le mépris de l’institution envers 
nos futurs collègues qui se retrouvent dans une situation de stress intenable. Une nouvelle fois, la 
CGT Éduc’action condamne cette démarche de casse du service public d’éducation.

La  création de 1700 postes d’AESH (indispensables à l’accompagnement de la scolarisation de 
tous·tes) est encore insuffisante pour couvrir tous les besoins d’accompagnement des élèves en 
situation de handicap. Par ailleurs, le refus de voter un projet de loi sur le statut des AESH est 
parfaitement inadmissible. Encore une fois, on assiste à un « deux poids, deux mesures » : 10 
milliards d’euros octroyés pour un porte-avion nucléaire mais le maintien d’une austérité 
budgétaire structurelle pour l’École publique et le maintien dans la précarité de certains 
personnels. La précarité des personnels se double aussi de conditions de travail de plus en plus 
délétère. Pour couronner le tout, les élèves en situation de handicap ne reçoivent pas les aides 
dont ils auraient besoin pour suivre une scolarité ordinaire.

Dans l’Education Prioritaire, le ministère préfère les rustines à une politique ambitieuse pour faire 
face à la précarisation de la société française et de sa jeunesse. Le ministre a annoncé que la 
carte de l’éducation prioritaire ne serait pas modifiée avant 2028 (du fait des élections municipales 
et présidentielles). Seule réponse du ministère : un bricolage pour 800 collèges alors que plus 
4000 postes sont supprimés et qui vise plus à renforcer le contrôle de la hiérarchie dans le cadre 
d’un CLA. Alors que l’éducation prioritaire repose sur le principe de donner plus là où les besoins 
sont plus importants, il s’agit ici de faire porter la responsabilité des résultats scolaires sur les 
personnels. 

Si nous saluons la fin des groupes de niveaux, nous regrettons  que cela se soit fait aussi 
tardivement alors que la CGT et les autres organisations syndicales avaient alerté sur les 
problèmes que posait cette réforme qui ne faisait aucun sens sur le terrain. Pendant leur mise en 
œuvre, cette réforme aura déstabilisé les établissements et les équipes pédagogiques tout en 



instituant une discrimination et une concurrence entre les élèves. Au-delà de cette satisfaction 
amère, nous dénonçons la saignée dans les DHG. Dans les collèges la baisse de 602 HSA est 
seulement compensée par la création de 140 HP. Les 462 heures manquantes auraient représenté
25 postes d’enseignants…

Enfin que dire de l’imbroglio au  niveau ministériel sinon que le passage de 1802 à 1365 
suppressions de postes reste encore bien trop important.

Face à cette austérité imposée aux personnels et aux élèves, nous le répétons : de l’argent, il y a 
en a ! on nous parle de coupes budgétaires, mais l’État dépense des milliards d’euros pour 
l’armée, pour la police… Sans parler de l’argent que l’État ne récupère pas avec les exonérations 
fiscales et les aides aux entreprises, qui s’élèvent à 200 milliards d’euros et que les plus grandes 
fortunes françaises sont aux abonnés absents quand il s’agit de payer ses impôts.


